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Aménager ab initio une courte peine
d’emprisonnement malgré l’absence du
prévenu à l’audience, et d’éléments
qualitatifs dans le dossier, c’est non !
Yannick Ratineau

DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 6e ch. des appels correctionnels – N° RG 22/01084 –
15 décembre 2022

TEXTE

Depuis la loi n° 2014-896 du 15 août 2014, les enjeux tirés de l’octroi
d’un aména ge ment de peine, conco mi tam ment avec le prononcé
d’une courte peine d’empri son ne ment ferme, ont pris une impor tance
certaine devant les juri dic tions correc tion nelles. Les raisons de cet
intérêt tiennent prin ci pa le ment au fait que, contrai re ment aux
aména ge ments qui peuvent être décidés par le juge de l’appli ca tion
des peines en cours d’exécu tion, ceux qui sont  prononcés ab  initio
par la juri dic tion de juge ment s’inscrivent essen tiel le ment dans une
poli tique de gestion des flux 1, même si le légis la teur préfère mettre
en avant le souhait de favo riser ce type d’aména ge ment pour lutter
contre les courtes peines d’empri son ne ment jugées déso cia li santes,
crimi no gènes et contre pro duc tives en termes de lutte contre la réci‐ 
dive. L’un des enjeux de la loi n°  2019-222 de program ma tion 2018-
2022 et de réforme pour la justice du 23 mars 2019 consiste à faire du
juge correc tionnel l’acteur prin cipal des  aménagements ab  initio et,
corré la ti ve ment, à relé guer le juge de l’appli ca tion des peines au rôle
de «  magis trat occa sionnel des aména ge ments ab  initio  » 2.
L’article  485-1 du Code de procé dure pénale pose donc le prin cipe
suivant  : c’est au juge correc tionnel que revient la tâche, lorsqu’il
prononce une peine d’empri son ne ment ferme d’une durée infé rieure
ou égale à un an, de décider de son  aménagement ab  initio, sauf à
motiver spécia le ment le refus de tout aména ge ment, de façon précise
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et circons tan ciée, au regard des faits de l’espèce, de la person na lité et
de la situa tion maté rielle, fami liale et sociale du condamné 3. Prenant
acte de ces évolu tions légis la tives, la chambre crimi nelle de la Cour
de cassa tion a fait évoluer sa juris pru dence au prin temps 2021, allant
jusqu’à affirmer que, même lorsqu’il n’a pas suffi sam ment d’éléments
lui permet tant de déter miner les moda lités de l’aména ge ment, le juge
correc tionnel doit a minima en prononcer le principe 4. En refu sant
d’aménager une peine de deux mois d’empri son ne ment au motif que
le prévenu n’a pas comparu à l’audience des débats, ni celle du déli‐ 
béré, et que le dossier ne compor tait pas suffi sam ment d’éléments
ayant trait à sa person na lité et sa situa tion maté rielle, fami liale et
sociale, permet tant à la cour d’appré cier l’oppor tu nité et la faisa bi lité
de l’aména ge ment de peine, la 6  chambre des appels correc tion nels
ne livre- t-elle pas ici un arrêt de rébel lion ?

e

En l’espèce, un homme est condamné en première instance à une
peine de deux mois d’empri son ne ment sans sursis pour diffé rentes
infrac tions, notam ment en lien avec l’usage de stupé fiants, et le
tribunal correc tionnel refuse d’aménager ab initio cette peine, pour‐ 
tant aména geable au regard de son quantum. Le prévenu, qui inter‐ 
jette appel du juge ment en ses seules dispo si tions pénales, ne compa‐ 
raît pas et n’est pas repré senté le jour de l’audience des débats,
durant laquelle le parquet général requiert la confir ma tion du juge‐ 
ment rendu en première instance. L’affaire est mise en déli béré par la
cour, et bien qu’informé que la cause serait de nouveau appelée en
audience publique, le prévenu ne compa raît pas, et n’est pas repré‐ 
senté, lors de cette nouvelle audience à l’occa sion de laquelle
la 6 chambre des appels correc tion nels a rendu l’arrêt commenté.
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Dans cet arrêt, en date du 15  décembre 2022, la  6   chambre des
appels correc tion nels confirme la condam na tion du prévenu à une
peine de deux mois d’empri son ne ment sans sursis prononcée en
première instance, en s’appuyant notam ment sur la gravité des faits
commis et les dix- sept condam na tions inscrites au casier judi ciaire
de l’appe lant, dont des condam na tions récentes pour des faits iden‐ 
tiques ou assi milés. Elle refuse, à son tour, d’aménager ab initio cette
peine, sur le fonde ment des articles 132-19 et 132-25 du Code pénal,
lesquels disposent que, «  si la peine ferme prononcée ou restant à
exécuter est supé rieure à six mois et infé rieure ou égale à un an
d’empri son ne ment, la juri dic tion doit décider, si la person na lité et la
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situa tion du condamné le permettent, et sauf impos si bi lité maté rielle,
que la peine sera exécutée en tout ou partie sous le régime de la
déten tion à domi cile sous surveillance élec tro nique, de la semi- 
liberté ou du place ment à l’exté rieur », en se fondant sur l’absence du
prévenu à l’audience, et l’absence d’éléments suffi sants sur sa person‐ 
na lité et sa situa tion. La moti va tion de l’arrêt au soutien de la solu tion
retenue, qui entre en contra dic tion le prin cipe affirmé d’auto rité par
la Cour de cassa tion selon lequel, toute peine aména geable doit être
aménagée, et ce, même si le prévenu n’est pas présent à l’audience et
que le dossier ne comporte pas les éléments suffi sants sur sa person‐ 
na lité, sa situa tion maté rielle, fami liale et sociale permet tant l’aména‐ 
ge ment de la peine dans de bonnes condi tions, est très inté res sante
en ce qu’elle témoigne, comme une étude récente menée par une
équipe de cher cheurs de l’Univer sité Grenoble Alpes l’a  démontré 5,
de la réti cence des juges correc tion nels à inscrire leurs pratiques
juri dic tion nelles dans le sillage d’une poli tique pénale fondée sur une
logique de pure gestion des flux de popu la tion en milieu carcéral,
laquelle inter roge l’ensemble des acteurs de la chaîne pénale.

Comment conce voir en effet qu’un homme qui n’a, de toute évidence,
tiré aucune consé quence des 17 condam na tions dont il a fait l’objet en
moins de dix ans, qui ne prend pas la peine de compa raître devant ses
juges en première instance comme en appel, et alors même qu’il est
appe lant prin cipal du juge ment de première instance, qui ne prend
pas la peine de se faire repré senter à l’audience, puisse béné fi cier
d’un aména ge ment auto ma tique de sa peine, car c’est bien de cela
dont il s’agit ? Quel serait le sens d’un tel aména ge ment ? Pour que la
peine puisse être un outil de lutte contre la réci dive, encore faut- il
qu’elle soit effec tive, d’une part, et comprise, dans son prin cipe, mais
égale ment dans ses moda lités d’exécu tion par le condamné, d’autre
part. En impo sant d’aménager ab initio une peine d’empri son ne ment
malgré l’absence du prévenu à l’audience, et l’insuf fi sance d’éléments
quali ta tifs permet tant au juge d’appré cier préci sé ment l’oppor tu nité
et la faisa bi lité de la mesure d’aména ge ment, la Cour de cassa tion fait
clai re ment préva loir une logique gestion naire sur la fonc tion péda go‐ 
gique de la peine qui, seule, est en mesure d’assurer effi ca ce ment la
lutte contre la réci dive  ! Aucun processus de réin ser tion sociale
sérieux ne peut s’engager si le condamné n’est pas mis en mesure de
comprendre le sens de la peine prononcée, ce qui inclut ses moda ‐
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lités d’exécu tion ou encore son aménagement ab initio par la juri dic‐ 
tion de juge ment.  L’aménagement ab  initio obli ga toire des courtes
peines d’empri son ne ment alors même que le prévenu n’est même pas
présent à l’audience, ne serait- ce que sur le prin cipe, est le niveau
zéro de la péda gogie en matière pénale, et l’on peine à comprendre ce
qu’il est possible d’attendre de ce type de déci sion en termes de réin‐ 
ser tion sociale et de lutte contre la réci dive. Les juges du fond l’ont
bien compris, et comme l’arrêt commenté en témoigne, se montrent
réti cents à appli quer cette juris pru dence dont ils ont du mal à saisir
le sens. L’on ne peut que comprendre le malaise ressenti par de
nombreux juges correc tion nels qui, ne pouvant justi fier, aux regards
des critères légaux, un refus d’aménager la peine, sont néan moins
contraints de prononcer un aména ge ment dont ils n’ont en réalité pu
appré cier ni l’oppor tu nité, ni même la faisa bi lité, au regard de la
person na lité et de la situa tion du condamné. L’arrêt rapporté nous
semble égale ment mettre en évidence les inter ro ga tions légi times
des juges correc tion nels sur le sens même de la réforme opéré par la
loi du 23 mars 2019, laquelle a souvent été présentée comme visant à
clari fier les rôles respec tifs du juge correc tionnel et du juge de l’appli‐ 
ca tion des peines dans le prononcé de la peine. Dans l’esprit du légis‐ 
la teur, si le juge correc tionnel devait devenir l’acteur prin cipal
des aménagements ab initio et, corré la ti ve ment, le juge de l’appli ca‐ 
tion des peines devait être relégué au rôle de magis trat occa sionnel
des aménagements ab initio, force est de constater qu’en pratique, si
le juge correc tionnel n’est plus dépos sédé du choix de la peine par le
juge de l’appli ca tion des peines, il l’est par la loi qui lui impose
d’aménager la peine.

En conclu sion, nous ne pouvons que souhaiter que la Cour de cassa‐ 
tion aban donne la logique gestion naire qu’elle a empruntée dans ses
arrêts du prin temps 2021, dans le sillage du légis la teur d’ailleurs dont
il est aisé de comprendre les moti va tions, en reve nant sur l’obli ga tion
préto rienne faite aux juges correc tion nels de prononcer le prin cipe
même d’un aména ge ment de peine lorsqu’ils prononcent une peine
aména geable, dès lors que le prévenu n’est ni présent ni repré senté à
l’audience. Il est urgent que nos juges correc tion nels retrouvent leur
liberté d’appré cia tion en leur lais sant la possi bi lité de renvoyer, en
pareille hypo thèse, l’appré cia tion d’un éven tuel aména ge ment au juge
de l’appli ca tion des peines.
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Français
En l’absence du prévenu à l’audience, et d’éléments suffi sants sur sa person‐ 
na lité et sa situa tion, la  6  chambre des appels correc tion nels
refuse d’aménager ab initio une peine de deux mois d’empri son ne ment, en
viola tion de la solu tion de prin cipe posée par la chambre crimi nelle de la
Cour de cassa tion dans plusieurs arrêts rendus au prin temps 2021.

INDEX

Mots-clés
aménagement ab initio, absence du prévenu

Rubriques
Droit de la peine

e

e



Aménager ab initio une courte peine d’emprisonnement malgré l’absence du prévenu à l’audience, et
d’éléments qualitatifs dans le dossier, c’est non !

AUTEUR

Yannick Ratineau
Maître de conférences en droit privé et sciences criminellesCo-directeur de
l’Institut d’Études Judiciaire de GrenobleUniversité Grenoble Alpes, 38000
Grenoble, France
IDREF : https://www.idref.fr/178729957
ISNI : http://www.isni.org/0000000459875549

https://publications-prairial.fr/bacage/index.php?id=614

